






[image: PDFHALL.COM]






Menu





	 maison
	 Ajouter le document
	 Signe
	 Créer un compte







































ONU: l'Ã©dition dujour

20 dÃ©c. 2016 - employÃ©s dÃ©jÃ  prÃ©sents dans la capitale, Damas, pour Ãªtre redÃ©ployÃ©s Â« aussitÃ´t que possible Ã  Alep Â». Le porte-parole d'OCHA a fait ... 

















 Télécharger le PDF 






 248KB taille
 3 téléchargements
 287 vues






 commentaire





 Report
























Mises à jour et alertes email sur le Centre d’actualités: www.un.org/french/news



ONU: l’édition du jour



mardi 20 décembre 2016



Les grands titres: • RDC : la MONUSCO préoccupée par la récente vague d'arrestations et de détentions



• Allemagne : l'ONU condamne une attaque terroriste à Berlin



• Le Conseil de sécurité appelle à renforcer la lutte contre la traite d'êtres humains dans les conflits



• Journée de la solidarité humaine : les problèmes



mondiaux exigent des solutions collectives, selon Ban Ki-moon



• Philippines : le chef des droits de l'homme de l'ONU appelle à enquêter sur les meurtres revendiqués par le Président



• Guinée-Bissau : pour le chef de l'ONU, les



• Les gouvernements s'engagent en faveur de la



• Corne de l'Afrique : la FAO appelle à fournir une



• Syrie : l'ONU prête à redéployer son personnel



dirigeants doivent trouver une solution durable à la crise politique aide aux agriculteurs confrontés à une sécheresse persistante



biodiversité lors d'une conférence des Nations Unies au Mexique pour suivre la reprise des évacuations à Alep



RDC : la MONUSCO préoccupée par la récente vague d'arrestations et de détentions 20 décembre - Le Représentant spécial du Secrétaire général en République démocratique du Congo (RDC), Maman S. Sidikou, a exprimé mardi sa profonde inquiétude face à la vague d'arrestations et de détentions au cours des trois derniers jours dans tout le pays.



Des opérateurs de saisie en République démocratique du Congo (RDC) reçoivent des kits électoraux du bureau de la Commission nationale électorale indépendante. Le matériel sera déployé dans les différents centres de vote de la ville de Goma. Photo: MONUSCO/Alain Wandimoyi



Document destiné aux médias non - officiel



M. Sidikou, qui est également le chef de la Mission des Nations Unies en RDC, a déploré le caractère arbitraire de certaines de ces arrestations. Depuis le 16 décembre, l'ONU a recensé 113 arrestations dans le pays, dont des dirigeants et des sympathisants de l'opposition, des activistes de la société civile et des défenseurs des droits de l'homme, des professionnels des médias, ainsi que d'autres personnes, a précisé la MONUSCO dans un communiqué de presse.
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La plupart de ces arrestations ont été effectuées par la Police Nationale Congolaise (PNC), l'Agence Nationale de Renseignement (ANR) et la Garde Républicaine, et ont eu lieu à Goma, Kinshasa et Bukavu. Les Nations Unies n'ont pas été systématiquement autorisées à avoir accès aux lieux de détention afin de vérifier les conditions dans lesquelles se trouvent les détenus. « Je suis sérieusement préoccupé par les arrestations dont font l'objet certaines personnes qui ne font qu'exprimer leurs opinions politiques. J'exhorte les autorités nationales à respecter scrupuleusement leurs obligations internationales en matière de droits de l'homme, à créer un climat de tolérance et de respect politiques, en ce tournant décisif de l'histoire de la RDC, et à garantir au personnel des Nations Unies un accès libre et sans restriction à tous les centres de détention », a dit M. Sidikou. Le Représentant spécial a également lancé un appel aux autorités compétentes « pour un strict respect de la loi, afin de garantir à toutes les personnes détenues une procédure judiciaire équitable, mais aussi pour mettre fin à toutes les détentions à caractère politique ». M. Sidikou a souligné la nécessité pour tous les Congolais, et en particulier les responsables des institutions judiciaires et des agences de l'Etat en charge de la sécurité, de respecter les lois de la République et d'assurer la promotion et la protection des droits de l'homme, y compris la liberté d'opinion, d'expression et de réunion pacifique consacrée dans la Constitution, et ce, dans un espace politique ouvert. « Cela est essentiel pour créer un environnement propice à la tenue prochaine d'un dialogue constructif en RDC », a-t-il dit.



Allemagne : l'ONU condamne une attaque terroriste à Berlin 20 décembre - Le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, et le Conseil de sécurité ont condamné une attaque terroriste qui a eu lieu lundi soir, à Berlin, en Allemagne. Selon la presse, 12 personnes ont été tuées et 48 blessées après qu'un camion a foncé dans la foule d'un marché de Noël de la capitale allemande. L'église Kaiser Wilhem Memorial, à Berlin, en Allemagne. Photo Rocio Franco/Radio ONU



Par le biais de son porte-parole, M. Ban a qualifié cette attaque d'« acte horrible », tandis que le Conseil a dénoncé le caractère « barbare et lâche » de cette tragédie.



Le Secrétaire général et les membres du Conseil ont souligné dans des déclarations à la presse la nécessité de traduire en justice les auteurs de cette attaque. Les 15 ont réaffirmé que le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations constitue l'une des plus graves menaces à la paix et à la sécurité internationales. Ils ont réitéré que tout acte de terrorisme est criminel et injustifiable, quelle que soit leur motivation, où que ce soit, où et par qui que ce soit. M. Ban et les 15 membres du Conseil ont exprimé leurs profonde sympathie et condoléances aux familles des victimes de cette attaque, ainsi qu'au gouvernement et au peuple allemand.
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Le Conseil de sécurité appelle à renforcer la lutte contre la traite d'êtres humains dans les conflits 20 décembre - Le Conseil de sécurité a appelé, mardi, les Etats membres à adopter des mesures décisives et immédiates pour prévenir, criminaliser, enquêter et poursuivre les personnes impliquées dans la traite d'êtres humains dans les conflits. En adoptant la résolution 2331, les 15 membres du conseil, sous la présidence du Président du gouvernement espagnol, Mariano Rajoy, ont condamné à l'unanimité toutes formes de traite d'êtres humains et souligné les liens étroits entre ce fléau, les abus Le sexuels et le financement du terrorisme et de la criminalité transnationale organisée. Conseil de sécurité a adpoté à l'unanimité une résolution condamnant dans les termes les plus forts toutes formes de traite d'êtres humains dans les régions touchées par les conflits armés. Photo: ONU/Manuel Elias



Le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-Moon, s'est fait l'écho de l'appel du Conseil, soulignant que la traite est un problème mondial et que les personnes les plus vulnérables et piégées dans les situations de conflit sont les femmes, les enfants, les personnes déplacées et les réfugiés. Daech, Boko Haram, Al Chabab et d'autres se servent de la traite et des violences sexuelles comme « arme de terreur » et comme source de revenus considérables, a souligné le Secrétaire général, rappelant que la majorité des victimes de ce fléau sont des femmes et des filles. « Ces crimes odieux exigent une action immédiate et internationale. Le droit international doit être respecté et mis en œuvre », a-t-il dit. Qualifiant la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée « d'outil essentiel » dans la lutte contre ce fléau, M. Ban a invité les États qui ne sont pas parties à son Protocole sur la traite des personnes à y adhérer immédiatement et à se doter de lois et de plans d'action nationaux. Il a également invité tous les États à enquêter et à ouvrir des poursuites judiciaires lorsque leurs propres ressortissants se livrent à la traite à l'étranger.



Il a aussi encouragé les États à faire des contributions au Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour les victimes de la traite d'êtres humains et au Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies sur les formes contemporaines d'esclavage. Trafic d'êtres humains : un crime dans 158 pays



Devant le Conseil de sécurité, le Directeur exécutif de l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), Yuri Fedotov, a rappelé que les victimes du trafic d'êtres humains ont, à ce jour, été détectées dans 106 pays et territoires. Mettre en place une action efficace exige un cadre fort de coopération internationale et de responsabilité partagée, a fait remarquer M. Fedotov. Le Directeur exécutif s'est félicité de voir la plupart des formes de trafic d'êtres humains désormais criminalisé par 158 pays dans leurs lois nationales conformément au protocole. Ces lois fournissent un cadre pour l'identification des victimes, leur protection, leur soutien et les compensations, a-t-il précisé. Agir en amont et de façon adaptée aux défis des situations de conflits



M. Fedotov souligne que le Rapport mondial de l'ONUDC sur le trafic d'êtres humains pour l'année 2016 établit qu'un nombre croissant de victimes de trafic d'êtres humains sont issus de pays en conflit comme la Syrie, l'Irak et la Somalie et ont été détectées en Europe, en Asie et au Moyen-Orient, confirmant les corrélations entre conflit, migration et trafic. L'ONUDC, a-t-il précisé, fournit son assistance pour améliorer l'identification et la protection des personnes victimes de trafic d'êtres humains au sein des populations de réfugiés et de personnes fuyant le Moyen-Orient et l'Afrique.
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M. Fedotov a insisté sur la nécessité d'agir en amont des réseaux criminels organisés par le biais d'une action stratégique coordonnée, le partage de renseignements, des opérations conjointes et des enquêtes financières par-delà les frontières.



Guinée-Bissau : pour le chef de l'ONU, les dirigeants doivent trouver une solution durable à la crise politique 20 décembre - Le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, a déclaré partager les inquiétudes, exprimées par les chefs d'Etat et de gouvernement de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) le 17 décembre, concernant la longue crise politique et institutionnelle en Guinée-Bissau. « Le Secrétaire général exprime sa reconnaissance aux chefs d'État et de gouvernement de la CEDEAO, en particulier au médiateur de la CEDEAO pour la Guinée-Bissau, le Le Président Alpha Condé de Guinée et la Présidente de l'Autorité de la CEDEAO, Ellen Secrétaire général Ban Ki-moon. Photo ONU/Mark Garten (archives) Johnson-Sirleaf, pour leurs efforts continus visant à assurer la pleine application de la feuille de route de la CEDEAO du 10 septembre 2016 et de l'Accord de Conakry du 14 octobre 2016 », a indiqué son porteparole dans une déclaration à la presse. M. Ban a appelé la direction politique de la Guinée-Bissau à démontrer l'engagement et la bonne volonté nécessaires pour parvenir à une solution politique durable à la crise qui touche leur pays, soulignant l'impact négatif sur la population. Le Chef de l'ONU a rappelé que cette solution doit être basée sur la feuille de route de la CEDEAO et de l'Accord de Conakry. « Le Secrétaire général prend note de la décision de l'Autorité de la CEDEAO de procéder au retrait de la Mission de la CEDEAO en Guinée-Bissau (ECOMIB) au premier trimestre de 2017 », a également indiqué son porte-parole. « Il exprime l'espoir que ce retrait dépendra des conditions préalables stipulées dans la feuille de route de la CEDEAO et d'une consultation adéquate avec les partenaires internationaux, y compris les Nations Unies », a-t-il ajouté. M. Ban a souligné l'engagement pris par l'ONU et son Représentant spécial et Chef du Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinée-Bissau (UNIOGBIS), Modibo Touré, de continuer à soutenir pleinement le processus de médiation mené par la CEDEAO ainsi que la mise en œuvre complète et rapide de la feuille de route de la CEDEAO et de l'Accord de Conakry.



Corne de l'Afrique : la FAO appelle à fournir une aide aux agriculteurs confrontés à une sécheresse persistante 20 décembre - L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a déclaré mardi qu'il était essentiel d'apporter une assistance agricole aux familles vivant dans les pays situés dans la Corne de l'Afrique afin de protéger le bétail et leur fournir un équipement pour semer lors de la saison des pluies. Au cours des mois à venir, les pays de la Corne de l'Afrique devraient vraisemblablement connaître une hausse des souffrances liées à la faim et voir leurs Les agriculteurs dans la Corne de l'Afrique ont moyens d'existence diminuer et ce, alors que les familles d'agriculteurs peinent à faire besoin de toute urgence d'assistance, selon la face aux répercussions des sécheresses à répétition qui ont touché la région cette année, a FAO. Photo FAO/Tamiru Legesse averti la FAO. Parallèlement, le nombre croissant de réfugiés en Afrique de l'Est devrait continuer de peser sur une sécurité alimentaire et nutritionnelle déjà fragilisée.
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Actuellement, près de 12 millions de personnes en Ethiopie, au Kenya et en Somalie ont besoin d'une aide alimentaire tandis que de nombreuses familles de la région ne bénéficient que d'un accès très limité à l'alimentation et aux revenus, tout en devant faire face à l'augmentation de leurs dettes, à la faiblesse des stocks céréaliers et de semences et à une faible production de lait et de viande. Les conditions commerciales sont particulièrement mauvaises pour les éleveurs car les prix des produits alimentaires augmentent tandis que les prix du bétail sur le marché demeurent bas. Selon la FAO, les agriculteurs de la région ont besoin d'une aide urgente pour se relancer après avoir perdu plusieurs récoltes et afin de garder leur bétail reproducteur en bonne santé et productif, et alors que les pâturages ont rarement été aussi secs. Par ailleurs, les perspectives de production pour les trois pays sont plutôt moroses. Une intervention rapide pour renforcer la résilience des familles agricoles



« Nous sommes face à un phénomène cyclique dans la Corne de l'Afrique », a déclaré le Directeur de la Division des urgences et de la réhabilitation à la FAO, Dominique Burgeon. « Mais nous savons également, par expérience, qu'un soutien en temps opportun apporté aux familles agricoles, peut considérablement renforcer leur capacité à résister aux effets négatifs de la sécheresse et atténuer le coup porté aux moyens d'existence », a-t-il insisté. Ainsi, la FAO a déjà débloqué des fonds d'urgence afin de mettre en œuvre des interventions rapides au Kenya, et en Somalie. Les fonds récoltés serviront à apporter une aide alimentaire, à mettre en œuvre des campagnes de vaccinations d'urgence pour les animaux reproducteurs et ceux en moins bonne santé, permettra de réparer les points d'eaux et d'organiser des campagnes de distribution de semences et d'outils indispensables pour la campagne de semis de la saison printanière. La FAO travaille également en collaboration avec les autorités locales afin de les aider dans leur préparation aux urgences et ce, dans toute la région. « Surtout dans ces zones où nous savons que les aléas naturels sont fréquents, travailler avec le gouvernement afin de renforcer leur capacité à atténuer les effets négatifs des chocs climatiques est une démarche judicieuse qui peut réduire de manière importante le recours à l'aide humanitaire et alimentaire à l'avenir », a souligné M. Burgeon. Kenya



Le Kenya devrait très probablement connaître une nouvelle période de sécheresse d'ici début 2017 qui aura pour effet d'aggraver l'insécurité alimentaire. Selon les dernières estimations, 1,3 million de personnes sont actuellement en situation d'insécurité alimentaire. Afin de s'assurer que les marchés du bétail continuent de fonctionner pendant la saison sèche de 2017, la FAO forme les autorités locales à mieux gérer les marchés du bétail, en plus de fournir une aide alimentaire, vétérinaire et d'apporter son expertise au niveau de la gestion des ressources en eau. Somalie



Après deux saisons de pluies relativement faibles, la Somalie est en état d'urgence face à la sécheresse et ce, sur l'ensemble de son territoire. Ainsi, la récolte céréalière effectuée à l'issue de la campagne 'Gu' (d'avril à juin dernier) a enregistré une baisse de 50% par rapport à sa moyenne tandis que les perspectives pour la campagne Deyr prévue d'octobre à décembre, sont peu reluisantes. La FAO appelle ses partenaires financiers à intensifier leurs efforts dans les zones rurales et ce de manière urgente, sous forme de dons d'argent, en mettant en place des initiatives consacrées au bétail et en fournissant des intrants agricoles qui serviront lors de la campagne Gu. Ainsi, si les agriculteurs ne sont pas en mesure de semer lors de la campagne Gu, qui produit généralement 60% de la production céréalière nationale chaque année, ils n'auront plus d'autres options en termes de récolte importante d'ici à 2018.
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Ethiopie



Les familles agricoles éthiopiennes sont extrêmement vulnérables car elles n'ont pas été en mesure de se relancer après la sécheresse de 2015 provoquée par le phénomène El Niño. Quelques 5,6 millions de personnes demeurent en situation d'insécurité alimentaire tandis que des millions d'autres dépendent des troupeaux de bétail qui ont besoin d'être protégés et traités afin d'augmenter la production laitière et celle de viande, d'où l'importance d'améliorer l'accès à l'alimentation et à l'eau. La situation des cultures dans le pays est relativement stable suite à la plus importante campagne de distribution de semences jamais réalisée. La FAO et plus de 25 ONGs et agences ont réussi à atteindre 1,5 million de foyers et à leur fournir des semences résistantes face à la sécheresse. En permettant aux familles agricoles de cultiver leur propre nourriture, le gouvernement et la communauté humanitaire ont économisé près d'un milliard de dollars en aide d'urgence, soulignant le fait qu'investir dans les agriculteurs n'est pas uniquement la bonne chose à faire mais représente également une solution rentable. Le système d'alerte rapide de la FAO pour une action précoce



La Somalie et le Kenya font partie des premiers pays à bénéficier du nouveau Fonds d'alerte rapide et d'action rapide (EWEA). Le fonds s'assure de la mise en œuvre rapide des interventions d'urgence face à des catastrophes risquant d'affecter l'agriculture et la sécurité alimentaire et nutritionnelle de la population. Le fonds fera partie d'un système d'alerte rapide et d'action rapide plus important qui suit l'évolution des données et observe la Terre afin de déterminer les zones à risques de catastrophes susceptibles de bénéficier d'une intervention précoce.



Journée de la solidarité humaine : les problèmes mondiaux exigent des solutions collectives, selon Ban Ki-moon 20 décembre - En cette Journée internationale de la solidarité humaine, le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, a estimé qu'il fallait mettre en lumière le rôle que joue cette solidarité et qui consiste à ouvrir pour tous la perspective d'une vie dans la dignité et sur une planète saine. « Il nous incombe d'œuvrer de concert pour atteindre les objectifs de développement durable et garantir ainsi l'avenir que nous voulons », a dit M. Ban dans un message pour Deux enfants dans une école du quartier du Bronx, cette Journée qui est célébrée chaque année le 20 décembre. dans la ville de New York, montrent leur amitié à travers un signe spontané de compréhension mutuelle. Photo: ONU/Marcia Weistein



Le chef de l'ONU a rappelé que durant ces deux dernières décennies, le monde a réalisé d'importantes avancées en matière de développement humain. « Le taux de pauvreté mondial a diminué de plus de moitié. Nous vivons plus longtemps et en meilleure santé; nous sommes mieux instruits et mieux connectés », a-t-il souligné. « En dépit de ces progrès et d'autres avancées, la prospérité n'est pas le lot de tous. Les inégalités, l'extrême pauvreté, le chômage, l'exclusion sociale et la dégradation de l'environnement continuent de marquer profondément les sociétés à travers le monde », a-t-il ajouté. « La discrimination et les préjugés continuent de compromettre gravement l'édification de sociétés inclusives. De nombreux groupes sociaux vulnérables constatent une aggravation de leur situation. Les effets des changements climatiques toucheront plus fortement ceux qui sont le moins responsables de ce phénomène ». Selon Ban Ki-moon, à l'heure d'affronter ces écueils auxquels se heurte le développement durable, la solidarité joue un rôle fondamental.
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Il a rappelé que ne laisser personne de côté et assurer le partage de la prospérité sont des principes clefs du Programme de développement durable à l'horizon 2030, adopté par les dirigeants mondiaux en septembre 2015, ainsi que de l'Accord de Paris sur les changements climatiques, adopté en décembre de la même année. « Au moment où les nations s'efforcent de tenir leurs promesses et d'atteindre les 17 objectifs de développement durable, la solidarité revêt une importance cruciale », a-t-il souligné. « Les problèmes mondiaux exigent des solutions collectives. Alors que de nombreuses questions, à la fois essentielles et de portée mondiale, telles que les conflits armés et les migrations forcées, constituent des facteurs de division, il y a lieu d'œuvrer ensemble pour des causes communes, plutôt que de se désunir sous l'emprise de la peur ».



Philippines : le chef des droits de l'homme de l'ONU appelle à enquêter sur les meurtres revendiqués par le Président 20 décembre - Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, Zeid Ra'ad Al Hussein, a exhorté mardi les autorités judiciaires philippines à lancer des enquêtes après que le Président des Philippines ait reconnu la semaine dernière avoir tué des personnes lorsqu'il était Maire de Davao. Le 14 décembre, le président Duterte a déclaré aux chefs d'entreprise au palais présidentiel qu'il avait personnellement patrouillé les rues sur sa moto et avait tué des Des gens. Dans une entrevue avec la radio britannique 'BBC', il a confirmé vendredi qu'il immeubles d'habitation à Tondo, dans la capitale Manille, aux Philippines. (archives). avait personnellement tué « environ trois » personnes pendant son mandat de maire. Photo: Danilo Pinzon/Banque mondiale



M. Duterte a été maire durant trois mandats entre 1988 et 2016. Il a précédemment déclaré que les trois personnes tuées en 1988 étaient soupçonnées de viol et d'enlèvement. Des actes en violation de la constitution philippine et du droit international



« Ces actes contreviennent directement aux droits consacrés dans l'article III de la constitution philippine », a déclaré le Haut-Commissaire dans un communiqué de presse. « Les tueries décrites par le Président Duterte violent également le droit international, y compris le droit à la vie, l'absence de violence et de la force, à des procédures régulières et à un procès équitable, à l'égalité de protection devant la loi et à l'innocence jusqu'à preuve de la culpabilité », a-t-il précisé. « En tant que représentant du gouvernement, s'il encourageait les autres à suivre son exemple, il aurait aussi commis des actes d'incitation à la violence », a-t-il ajouté. Pour le chef des droits de l'homme,, les autorités judiciaires philippines doivent démontrer leur engagement à respecter l'état de droit et leur indépendance vis-à-vis de l'exécutif en lançant une enquête sur le meurtre. « Les meurtres commis par M. Duterte, de son propre aveu, à un moment où il était maire, constituent clairement un meurtre », a déclaré M. Zeid estimant « impensable » pour tout système judiciaire fonctionnel de ne pas lancer des procédures d'enquête et judiciaires quand quelqu'un a ouvertement admis être un tueur. Plus de 6.100 personnes tuées ces six mois



Le Haut-Commissaire a déclaré que les appels répétés du Président à la police, à l'armée et au grand public pour qu'ils s'engagent dans une «guerre contre la drogue», ramènant des personnes «mortes ou vivantes», ont favorisé un environnement alarmant d'impunité et de violence. Depuis l'entrée en fonction du Président Duterte le 30 juin, les rapports indiquent que plus de 6.100 personnes ont été tuées soit par la police, soit par des milices et des mercenaires, agissant apparemment en réponse à la guerre du président contre la drogue.
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Dans ses commentaires publics de la semaine dernière, M. Duterte a promis que « tant qu'il y aura des seigneurs de la drogue, cette campagne se poursuivra jusqu'au dernier jour de mon mandat et jusqu'à ce que tous soient tués ». « Malgré les enquêtes de la police sur des milliers de morts perpétrées par des miliciens, il y a étonnamment peu d'informations sur les poursuites effectives », a déclaré M. Zeid. «Des enfants de cinq ans ont été les victimes innocentes de cette terrible épidémie d'exécutions extrajudiciaires». Des enquêtes crédibles et indépendantes à rouvrir d'urgence



Le Haut-Commissaire a dit que les déclarations répétées indiquant que l'immunité serait accordée aux policiers qui commettaient des violations des droits de l'homme dans l'exercice de leurs fonctions constituaient « une violation directe de toutes les garanties démocratiques qui ont été établies pour faire respecter la justice et la primauté du droit ». « Les enquêtes crédibles et indépendantes doivent être rouvertes d'urgence sur les assassinats à Davao, ainsi que sur le nombre choquant de meurtres qui se sont produits à travers le pays depuis que M. Duterte est devenu président », a déclaré M. Zeid. « Les auteurs doivent être traduits en justice, pour envoyer un message fort selon lequel la violence, les meurtres et les violations des droits de l'homme ne seront pas tolérés par l'État et que personne ne sera au-dessus de la loi », a-t-il souligné. Le Haut-Commissaire a exprimé son plein appui à la déclaration faite lundi par le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les exécutions sommaires, Agnès Callamard, demandant au gouvernement des Philippines de lever une série de conditions préalables à sa visite prévue pour enquêter sur les allégations d'exécutions extrajudiciaires de trafiquants de drogue présumés.



Les gouvernements s'engagent en faveur de la biodiversité lors d'une conférence des Nations Unies au Mexique 20 décembre - Les pays participant à la Conférence des Nations Unies sur la biodiversité, qui s'est achevée ce weekend à Cancun, au Mexique, ont convenu de prendre des mesures visant à intégrer la biodiversité dans les secteurs de la foresterie, de la pêche, de l'agriculture et du tourisme et à réaliser le Programme de développement durable à l'horizon 2030. La 13ème Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique (CDB), également connue sous le nom de COP 13, a vu les gouvernements de 167 pays se mettre papillons au Mexique. Photo: Banque mondiale/Curt Carnemark d'accord sur une série de mesures qui devraient accélérer la mise en œuvre des objectifs d'Aichi pour la biodiversité d'ici 2020, et favoriser des mesures en faveur des zones protégées, de la restauration des écosystèmes, et de la gestion durable de la faune. Des



« Les gouvernements ont démontré leur engagement à atteindre les objectifs d'Aichi pour la biodiversité et ont montré que le programme de biodiversité est central et essentiel pour le programme mondial de développement durable et la lutte contre le changement climatique », a déclaré le Secrétaire exécutif de la CBD, Braulio Ferreira de Souza Dias. Selon lui, la communauté mondiale a également pris conscience de l'importance du Protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques et du Protocole de Nagoya sur l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages pour contribuer efficacement aux objectifs de développement durable. Ensemble, ces protocoles contribuent à faire en sorte que la biotechnologie moderne et les autres usages des ressources génétiques soient mis en oeuvre en toute sécurité et qu'ils prennent en compte les effets potentiellement négatifs sur la diversité biologique.
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Les pays qui ont participé à la conférence se sont engagés à élaborer des lois, des politiques et des mesures au cours des quatre prochaines années pour appuyer les objectifs d'Aichi pour la biodiversité. « Nous applaudissons et soutenons l'engagement de la communauté mondiale pris pendant cette COP d'intégrer les considérations en matière de biodiversité dans les activités d'autres secteurs critiques de nos économies : l'agriculture, la pêche, la foresterie et le tourisme, et de valoriser son capital naturel pour le développement durable », a déclaré le Directeur général du Fonds pour l'environnement mondial, Naoko Ishii.



Syrie : l'ONU prête à redéployer son personnel pour suivre la reprise des évacuations à Alep 20 décembre - Alors que le Croissant-Rouge arabe syrien et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) ont repris mardi matin les évacuations des quartiers assiégés à l'est d'Alep, les Nations Unies ont indiqué avoir reçu l'autorisation d'y envoyer 20 fonctionnaires internationaux et nationaux pour suivre les opérations. « Cela va presque tripler le personnel international actuellement déployé à Alep », a déclaré le porte-parole du Bureau de la coordination des affaires humanitaires Bakri, (OCHA), Jens Laerke, lors d'un point de presse à Genève au cours duquel il a informé une personne invalide et 5 enfants qui ont trouvé refuge à Jibreen, à Alep, en Syrie, les journalistes de la décision du gouvernement syrien de « débloquer » les 20 rapportent qu'ils ont eu peu de nourriture et employés déjà présents dans la capitale, Damas, pour être redéployés « aussitôt que étaient constamment sous les tirs et les possible à Alep ». bombardements. Il est également tombé plusieurs fois de son fauteuil. Photo OIM Syrie



Le porte-parole d'OCHA a fait remarquer qu'environ 100 employés des Nations Unies sont déjà dans l'ouest d'Alep et prêts à se déployer dans les districts de l'est de la ville. M. Laerke a loué les efforts du Croissant-Rouge arabe syrien et du CICR, qui ont supervisé les évacuations en Syrie. Mardi matin, les organisations avaient escorté 10 autobus depuis le point de contrôle de Ramouseh jusqu'à Khan al-Assal, dans l'ouest d'Alep. Près de 19.000 personnes ont été évacuées de l'est d'Alep depuis que les évacuations ont commencé le 15 décembre et plus d'autobus étaient censés transporter des civils hors de la ville ce mardi. Selon le porte-parole d'OCHA, l'opération se poursuivra jusqu'à ce que tous ceux qui ont besoin et souhaitent partir puissent le faire en toute sécurité et avec dignité. L'OMS, l'OIM et le HCR également mobilisés dans les opérations d'évacuations



Hier, le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté à l'unanimité une résolution visant à permettre à l'ONU et à ses partenaires de mener des activités de surveillance des évacuations de l'est d'Alep, de rendre compte de ces opérations et de déployer du personnel supplémentaire. Le Conseil « demande à toutes les parties de fournir à ces observateurs un accès sûr, immédiat et sans entraves ». La résolution ouvre la porte aux évacuations et à l'aide humanitaire. Il demande également au Secrétaire général de l'ONU de faire rapport au Conseil de sécurité dans un délai de cinq jours sur la mise en œuvre du texte. Un porte-parole de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a rapporté que jusqu'à présent, 301 patients ont été évacués médicalement (43 pour la journée de lundi) vers des hôpitaux à Idlib, dans l'ouest rural d'Alep et en Turquie. Les partenaires de l'ONU et les organisations non gouvernementales de la province de Gaziantep et d'Idlib reçoivent des personnes à leur arrivée et fournissent une aide humanitaire d'urgence, y compris des soins médicaux pour les malades et les blessés. Une équipe de 233 membres du personnel de l'Organisation internationale pour les migrations (OIM) fournit
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également de l'aide à des articles non alimentaires tels que des kits de santé, d'urgence et de logement à Alep. Le porte-parole du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), Adrian Edwards, a indiqué que les Nations Unies ne disposaient d'aucune information sur des personnes qui auraient traversé la frontière vers la Turquie et que les camps de réfugiés étaient dirigés par les autorités turques. Toutefois, le HCR dispose de stocks sur place et est prêt à accueillir 100.000 personnes supplémentaires si la situation devait changer.
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